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• Allemagne/Gouverne-
ment. L'appel de Merkel
au SPDLa chancelière conserva-trice Angela Merkel a ap-pelé hier lessociaux-démocrates àfaire preuve de responsa-bilité et d'approuver di-manche le principe d'unecoalition afin que l'Alle-magne puisse enfin avoirun gouvernement stable.
• Birmanie/Troubles.
Sept manifestants na-
tionalistes bouddhistes
tuésLa police birmane a ou-vert le feu mardi soirdans l'ouest du pays surune foule de nationalistesbouddhistes en colère,tuant sept manifestantsdans une région sous trèshaute tension, théâtre deviolences contre les mu-sulmans rohingyas.
• Espagne/Politique.
Puigdemont : la
confrontation avec Ma-
drid commenceLes indépendantistes ca-talans ont posé hier les ja-lons pour une nouvelleinvestiture de leur chefde file Carles Puigde-mont, en exil volontaire àBruxelles, au cours d'uneséance parlementaire quiaugure une nouvelleconfrontation avec legouvernement central es-pagnol.
• Israël/Justice. La
jeune militante palesti-
nienne Ahed Tamimi
maintenue en prisonUn tribunal militaire is-raélien a décidé hier demaintenir en détentionjusqu'à son procès l'ado-lescente Ahed Tamimi,devenue pour les Palesti-niens une icône de l'enga-gement contrel'occupation israélienne.
• Roumanie/Politique.
L'eurodéputée Viorica
Dancila nommée Pre-
mier ministre

Le président roumain decentre droit Klaus Iohan-nis a nommé hier l'euro-d é p u t é esociale-démocrate Vio-rica Dancila au poste dePremier ministre, en rem-placement de Mihai Tu-dose, acculé à ladémission lundi par samajorité de gauche.
• Turquie/Accident.
Trois morts dans le
crash d'un avion mili-
taireTrois membres de l'ar-mée turque ont été tuéshier dans le crash acci-dentel d'un avion detransport militaire quis'est produit dans le sudde la Turquie, a indiquél'état-major dans un com-muniqué.
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Annonce faite hier par le
Premier ministre Edouard
Philippe. Ce dossier était
une épine dans le pied du
président Macron.

APRES 45 ans de polé-mique, le gouvernementfrançais a annoncé hierl'abandon d'un projet trèscontroversé de nouvel aé-roport dans l'ouest du payset va désormais devoirgérer l'évacuation de cen-taines de protestataires oc-cupant le site.Ce projet d'aéroport, de-venu un emblème desluttes environnementalesen France, a empoisonné lavie politique du pays de-puis des années. La sagaavait débuté en 1965,quand le préfet de cette ré-gion avait lancé la re-cherche d'un nouveau sitepour l'aéroport de Nantes.Malgré les multiples rejetsdes recours en justice desanti-aéroport, le soutien auprojet d'une majorité desélus régionaux, et un réfé-rendum consultatif localfavorable (55,17%) en juin2016, la présidence fran-çaise a préféré lâcher ceprojet d'aéroport à Notre-

Dame-des-Landes (NDDL).Lors d'une déclaration aupalais présidentiel, le Pre-mier ministre EdouardPhilippe a annoncé l'aban-don "définitif" du projet,évoquant "l'aéroport de la
division". "L'indécision des
gouvernements successifs a
laissé les partisans et oppo-
sants du projet se dresser
les uns contre les autres", a-t-il déploré.La question de savoir si,pour le désengorger, il fal-lait réaménager l'actuel aé-roport (situé au sud de laville de Nantes) ou le dé-ménager sur les terresagricoles et les bois autourde la commune de Notre-Dame-des-Landes (envi-ron 20 km au nord) s'étaittransformée en quasi af-faire d'Etat.Selon M. Philippe, l'actuelaéroport de Nantes-Atlan-tique sera aménagé et "mo-
dernisé" avec notammentun allongement de la piste,comme l'envisageaient desmédiateurs dans leur rap-port remis le 13 décembre.Né dans les années 60, re-lancé en 2000, attribué augroupe de constructionfrançais Vinci par appeld'offres en 2010, le projetd'aéroport "du Grand
Ouest" a traversé un demi-siècle pour finalement de-venir le symbole des

atermoiements du quin-quennat du précédent pré-sident, François Hollande.Les partisans de la nou-velle infrastructure dénon-çaient principalement lesnuisances sonores et lesrisques que fait peser,selon eux, le maintien d'unaéroport à proximité del'agglomération de Nantes(620 000 habitants).Ses opposants, eux, fusti-geaient une aberration en-vironnementale et ungaspillage de l'argent pu-blic. Les "zadistes", des op-posants vivant sur cettezone humide (environ 400hectares de friches, de boiset de routes), travaillent la

terre des fermes et viventen quasi autonomie.Surnommée la "mère de
toutes les zones à défendre",cette contestation a pré-cédé en France d'autres oc-cupations contre desprojets controversés dansdifférents domaines :stockage de déchets, trans-ports, hydrocarbures, etc.
"RETABLIR L'ETAT DE
DROIT"• Se pose désor-mais la question de l'éva-cuation du site, occupé –selon une source policière– par environ 150 per-sonnes en permanence, etque 200 personnes fré-quentent régulièrement.Le Premier ministre a af-firmé hier qu'il souhaitait
"rétablir rapidement l'Etat
de droit sur la zone". "Les
occupants illégaux devront
partir d'eux-mêmes d'ici le
printemps prochain ou se-
ront expulsés (...) Les squat-
teurs doivent libérer
progressivement les terres
qui ne leur appartiennent
pas".Plus de 500 gendarmesmobiles étaient attendushier en renfort sur place,selon une source prochedu dossier, avec pour ob-jectif de quadriller la zoneet de procéder à descontrôles afin d'éviter l'ar-rivée de civils dans la "zone
d'aménagement différé"

(ZAD, rebaptisée "zone à
défendre" par les oppo-sants).Tôt hier matin, il n'y avaittoutefois aucun signe visi-ble de présence de gen-darmes à proximitéimmédiate et dans la ZAD,selon des journalistes AFP.Un tragique précédent enFrance est dans tous les es-prits : la mort du militantécologiste Rémi Fraisse, 21ans, qui avait succombé en2014 à l'explosion d'unegrenade tirée par un gen-darme lors d'affronte-ments sur le chantier d'uneretenue d'eau controver-sée à Sivens (sud-ouest).Ce dossier de NDDL étaitune épine dans le pied duprésident Macron, alorsqu'il multiplie les initia-tives sur le climat au ni-veau international.Plusieurs ONG environne-mentales avaient exhortéle président à faire une
"première application
concrète" du sommet sur leclimat organisé en décem-bre à Paris.Reste la question doulou-reuse pour l'Etat de l'in-demnisation de Vinci.Selon un rapport, elle avoi-sinerait 350 millions d'eu-ros (229,2 milliards defrancs).

Paris abandonne un projet de nouvel aéroport
très controversé dans l'Ouest 

France/Transport-Environnement
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C'est le Premier ministre
Edouard Philippe qui a

annoncé hier l'abandon
du projet de nouvel aé-
roport à Notre-Dame-

des-Landes.
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Cinq millions de réfugiés
dépendent de cette assis-
tance pour se soigner, ap-
prendre ou travailler.

L'ANNONCE par les Etats-Unis d'un gel de leur aideaux réfugiés palestiniens asonné l'alarme dans lesTerritoires, où des cen-taines de milliers de per-sonnes dépendent del'assistance internationalepour se soigner, apprendreou travailler.L'UNRWA, l'agence del'Onu impactée, a indiquéhier faire face à sa "plus
grave crise financière" de-puis sa création il y a prèsde 70 ans.Cet organisme onusien,établi en 1949, apporte sonaide à une grande partiedes plus de cinq millionsde Palestiniens enregistréscomme réfugiés dans lesTerritoires, en Jordanie, auLiban ou en Syrie, survi-vants ou descendants descentaines de milliers de Pa-lestiniens jetés sur lesroutes lors de la premièreguerre israélo-arabe en1948.Le département d'Etataméricain a annoncé mardi

retenir jusqu'à nouvelordre le versement de 65millions de dollars (envi-ron 35,8 milliards defrancs) à l'UNRWA, sur les125 millions de contribu-tion volontaire américaineprévus.L'administration Trumplivre depuis des mois àl'Onu un bras de fer surune bonne utilisation descontributions américaines.Elle réclame à ce titre unerévision "en profondeur"du fonctionnement et du fi-nancement de l'UNRWA,dont elle a été de loin leprincipal bailleur de fondsen 2017, à hauteur de 350millions de dollars.Les Américains s'en pren-nent par ailleurs àl'UNRWA dans une périodede grave détérioration desrelations avec l'Autoritépalestinienne : les diri-geants palestiniens ont dé-noncé cette nouvellemesure comme uneconcession supplémen-taire aux Israéliens et unenouvelle hypothèque im-posée en leur faveur sur unrèglement de plus en plusincertain du conflit.
"PAIEMENTS MASSIFS".La question des réfugiésest l'une des plus épi-neuses en vue d'un tel rè-glement, les Palestiniensclamant leur droit au re-tour, ce qu'excluent les Is-raéliens.

Après une succession decamouflets, la direction pa-lestinienne a gelé lescontacts avec les officielsaméricains, alors que laMaison Blanche est suppo-sée présenter à uneéchéance indéterminée unplan censé réaliser l'ambi-tion de Donald Trump deprésider à l'accord diplo-matique "ultime".M. Trump avait indigné lesPalestiniens en tweetant le2 janvier que les Etats-Unisleur versaient "DES CEN-
TAINES DE MILLIONS DE
DOLLARS par an sans obte-
nir reconnaissance ou res-
pect". Pourquoi lesEtats-Unis devraient-ilspoursuivre leurs "paie-
ments massifs" alors queles Palestiniens refusent denégocier ?, avait-il de-mandé.L'administration acontesté se servir del'UNRWA pour faire pres-sion sur le président pales-tinien Mahmoud Abbas.
"Les 65 millions sont gelés à
ce stade, ils n'ont pas été
annulés", a assuré la porte-parole du départementd'Etat, Heather Nauert.La seconde tranche seradébloquée quand des ré-formes auront été enga-gées pour que l'argent soit
"mieux dépensé", a-t-elledit.Les 125 millions de dollarsen question sont supposés

constituer le premier ver-sement américain de l'an-née. Mais l'UNRWAelle-même a reconnu nepas savoir ce qui l'atten-dait.
"Il n'y a pour l'instant au-
cune autre indication de fi-
nancement possible" queles informations fourniespar le département d'Etat,a dit à l'AFP Chris Gunness,le porte-parole del'UNRWA, joint par télé-phone.
UN NARRATIF "PERPE-
TUE"• "La réduction dras-
tique de cette contribution
a pour effet la plus grave
crise financière dans l'his-
toire de l'agence", a-t-il dit.Le chef de l'agence onu-sienne, Pierre Krahenbuhl,a exprimé son inquiétudeet appelé à l'aide les autresmembres de l'Onu.
"Ce qui est en jeu, c'est l'ac-
cès de 525 000 garçons et
filles à 700 écoles de
l'UNRWA", ainsi que toutesles formes d'aide d'ur-gence octroyée à des mil-lions de personnes, et leuraccès aux soins, s'est-ilému.Il a évoqué le respect de la
"dignité" de ces réfugiés,mais aussi le risque sécuri-taire potentiel de la déci-sion américaine dans unerégion déjà en proie à laviolence et à la radicalisa-tion.Hanane Achraoui, haute di-

rigeante de l'Organisationde libération de la Pales-tine (OLP), a dénoncé la
"cruauté" affichée à l'égardd'une "population inno-
cente et vulnérable".Environ 500 personnes ontmanifesté contre la déci-sion américaine dans labande de Gaza, territoiresous blocus qui a connutrois guerres avec Israëldepuis 2008 et où plus desdeux tiers de la populationdépendent de l'assistanceétrangère.Ahmed Majdalani, un desdirigeants de l'OLP, a ac-cusé l'administrationTrump de tenter d'écarterla question des réfugiés dediscussions en vue d'un hy-pothétique règlement duconflit, comme elle a cher-ché à le faire avec le statutde Jérusalem en reconnais-sant cette dernière commecapitale d'Israël.Le Premier ministre israé-lien a lui applaudi à ce nou-veau coup d'éclataméricain.L'UNRWA "perpétue depuis
70 ans la situation des réfu-
giés palestiniens et le nar-
ratif en faveur de la
disparition du sionisme", a-t-il déclaré en Inde selonles médias israéliens. "C'est
la première fois que tout
cela est remis en cause", a-t-il ajouté.

Alarme dans les Territoires palestiniens
Proche-Orient/Après le gel de l'aide américaine 
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